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Bruxelles, le 17 février 2011
CCP - CS/mad – D(11) 79
Note à l'attention de Mme SOUKA

Directeur général DG Ressources Humaines
Objet :
Application du statut pour les collègues entrés en service après 2004 

Le CCP souhaite attirer votre attention sur la situation que rencontrent aujourd'hui tous les collègues recrutés après 2004, qu'ils soient fonctionnaires ou contractuels, et dont vous connaissez la situation difficile à laquelle ils doivent faire face. 

Bien que les décisions du juge communautaire dans les affaires Centeno et Serrano aient clarifié le cadre juridique au terme d'un contentieux généralisé très lourd, il n'en reste pas moins que les collègues restent profondément choqués et démotivés par les conséquences de la réforme administrative introduite par M. Kinnock. 

Pour remédier à cette situation, il devient urgent aujourd'hui de faire tout ce qui est possible dans le cadre du statut actuel pour améliorer leur situation afin de leur donner des perspectives de carrière et de leur redonner confiance dans l'institution. Le CCP salue d'ailleurs la mesure que la DG HR a prise pour l'avenir de la fonction publique européenne en se fixant –par exemple– comme objectif en 2011 de recruter 40% du personnel au niveau AD7. Le CCP relève cependant que sans une approche cohérente et équilibrée, les collègues recrutés après 2004 pourraient percevoir ce progrès indiscutable comme un préjudice supplémentaire. De plus, le CCP s'interroge sur les améliorations en ce qui concerne le recrutement des AST. 

Aujourd'hui, l'application du statut est perçue comme désavantageuse notamment par les collègues entrés à la Commission après mai 2004 et qui ont déjà le sentiment d'avoir supporté l'ensemble des coûts de la réforme du statut. L'application du statut par les autres institutions démontre clairement que le statut offre quelques marges de manœuvre mais force est de constater que l'absence de réponse de la part de la Commission ne fait qu'accentuer l'inégalité de traitement entre les personnels des différentes institutions.

Les préoccupations de nos collègues se concentrent sur leur perspective d'évolution professionnelle au sein de l'institution et notamment sur la progression de carrière. La question de la motivation du personnel se pose avec acuité, notamment à celui qui entre en fonction. Cette problématique pourrait trouver un début de solution dans l'affectation de postes de responsabilités intermédiaires telles celle de chef de secteur, de chef d'unité adjoint etc. Il s'agit là d'un vaste chantier sur lequel un premier échange pourrait s'avérer utile.

Parmi les solutions proposées par la représentation du personnel et qui ont trouvé un écho favorable tant au sein de la DG HR que des ressources humaines des DGs, se trouvent plusieurs options telles que :

· L'organisation de concours internes EUR 27 ouverts à tous. Des concours internes avaient d'ailleurs été demandés en COPAR malheureusement force et de constater que l'engagement pris par la DG HR n'a pas été concrétisé;
· L'accès facilité à des postes de responsabilité pour des collègues dont l'expérience, les compétences et les talents ne peuvent pas se résumer par le peu de nombre d'années passées dans l'institution;
· La prise en compte des compétences, de l'expérience et de leur niveau de responsabilités dans l'évaluation et la promotion;
· La réforme du REC prévue en 2012 doit prendre en considération la situation particulière des collègues nouvellement recrutés et l'expérience préalablement acquise au recrutement. En termes de progression de carrière, le législateur avait prévu, en échange d'une entrée plus basse sur la grille des salaires de la fonction publique, des taux de promotion plus élevés pour les nouveaux collègues. Or, force est de constater que, contrairement aux dispositions prévues dans le statut, rares sont les collègues qui évoluent significativement plus rapidement que les taux de promotion moyens repris dans l'annexe IB du statut en dépit d'un système d'évaluation et de promotion qui permet mathématiquement de telles accélérations. Il s'agit sur ce point de prévoir à brève échéance pour cette population des rythmes de promotion rapides compensant et corrigeant le préjudice subi.

· Les taux de reclassement prévus pour les agents contractuels devraient être revus à la hausse afin de s'aligner le plus possible des taux prévus à l'annexe 1b, pour les fonctionnaires.

· L'abaissement de l'ancienneté requise pour la certification. Il s'agit ici, à très brève échéance, de supprimer cette période additionnelle. Les procédures de concours internes permettraient aussi de faciliter la progression de carrière de nos collègues pour autant que l'éligibilité ne soit pas uniquement fixée sur base d'un critère purement bureaucratique d'ancienneté mais sur la gestion de talents.

· La formation et l'orientation sont essentielles en termes de carrière et de gestion de talents.

Sur cette base constructive, le CCP souhaiterait engager un dialogue avec vous et vos services pour discuter de solutions concrètes dans l'intérêt du personnel mais aussi et surtout de notre institution.

(Signé)
Cristiano SEBASTIANI

Président

Cc : MM. Jacob, Jansen et Dotto (HR)
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